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Avant-propos


Il peut paraître outrecuidant d'offrir au public français la biographie d'un homme qui fait partie du patrimoine national et que nos compatriotes croient connaître depuis l'école primaire, puisque la République lui a réservé une place de choix dans le Panthéon national, à côté de Du Guesclin, de Bayard et de Hoche. En effet, il n'y eut pas de solution de continuité après sa mort dans la publication d'ouvrages toujours élogieux, parfois embarrassés, consacrés à Turenne. Héros sensible au XVIIIe siècle, héros républicain au XIXe, il demeurait toujours un héros, dans une conception de l'histoire qui, s'inspirant des Vies parallèles de Plutarque et de la pédagogie des jésuites, devait offrir des exemples pour l'édification de la jeunesse et du public.



Dans une communication au Colloque organisé en 1975 pour commémorer le tricentenaire de la mort du maréchal général des camps et armées du roi1, l'historien allemand Roland Foerster, en rappelant qu' « en plus d'une série de biographies surannées [le Livre de Weygand] quoique nécessitant une révision, n'en demeure pas moins important » 2, interpellait ses collègues français: depuis un demi-siècle, personne ne s'est risqué à publier une biographie de Turenne, alors que les travaux d'érudition se sont multipliés et que les Actes du Colloque apportaient aux spécialistes une série de mises au point très neuves tant sur la jeunesse que le rôle militaire de Turenne. Assez curieusement, en revanche, ses activités d'homme d'État, pourtant bien mises en lumière dès 1914 par Camille-Georges Picavet3, ont été passées sous silence ou minimisées.



Mais ce silence de plus d'un demi-siècle s'explique moins par une désaffection relative à l'égard de l'homme que par une évolution de la science. Que l'on compare deux dates: 1929, fondation à
Strasbourg, par Marc Bloch et Lucien Febvre, des Annales; 1934, dernière grande biographie consacrée à Turenne. On sait le peu de cas que l'école des Annales faisait des individus en général et du genre biographique en particulier. Ces réactions, à l'époque, étaient légitimes, face à la prépondérance de l'histoire positiviste et politique. Pour promouvoir l'étude des phénomènes économiques, pour développer l'histoire des mentalités collectives, pour privilégier la longue durée, certaines attitudes de combat étaient nécessaires, voire légitimes. Mais le triomphe de la « nouvelle histoire » ne justifie plus de tels ostracismes, et il convient, au contraire, de tirer profit du prodigieux essor que la science historique a connu depuis cinquante ans. Les historiens anglo-saxons nous fournissent d'ailleurs un exemple digne d'intérêt: ils n'ont cessé d'écrire des ouvrages qui, sans être pesants, apportent suffisamment d'éclairage sur le personnage et refusent l'anecdote. On sait aussi que les historiens français ont renoué avec la tradition, et ce livre doit beaucoup aux récentes biographies consacrées à Mazarin, à Colbert4, à Louvois5, à Louis XIV6, sans oublier le livre que Victor-Lucien Tapié consacra naguère à La France de Louis XIII et de Richelieu7. L'auteur n'aurait pas entrepris cet ouvrage s'il n'avait bénéficié du renouvellement de la problématique et de la publication de nouvelles sources.



Tous les spécialistes savent que Roland Mousnier a repensé les méthodes de l'histoire sociale concernant la France du XVIIe siècle en lui adaptant concepts et résultats de la sociologie. Il importait donc de situer Turenne dans la hiérarchie sociale de son temps, et nous avons très vite retrouvé l'une de ses préoccupations majeures, soulignées par Saint-Simon dans ses Mémoires8. Il est clair que Turenne était obsédé par la grandeur de la Maison de Bouillon, sa place à la Cour, son rang dans la hiérarchie sociale; faute de pouvoir s'allier à la famille royale, il tenait à placer sa famille au-dessus des ducs et pairs et à lui procurer des alliances avec des Maisons étrangères souveraines. Turenne est un représentant du milieu aristocratique, et, si l'on nous permet l'expression, l'un des derniers « féodaux ». Une étude généalogique un peu poussée montre à la fois qu'il se situait dans un processus d'ascension sociale du côté paternel et, du côté maternel, dans un réseau complexe d'alliance avec les Maisons souveraines protestantes. Ainsi s'évanouit la légende du gentilhomme de modeste extraction, quasiment fils du peuple, que l'école républicaine opposait à Condé, prince du sang élevé sur les marches du trône.


La notion de clientèle appuyée sur les liens de fidélité explique
largement le comportement de Turenne; il a été un fidèle de Richelieu, puis de Mazarin avant de rompre avec celui-ci en 1649, parce qu'il estimait que le cardinal lui faisait tort, à lui personnellement et à sa famille. Réconcilié avec le Premier ministre, il prit la tête d'une clientèle, faite d'officiers, de parents et de magistrats à tel point qu'il caressa un instant l'espoir d'être lui-même Premier ministre. Et c'est sa clientèle qui lui permit de négocier utilement à l'étranger après 1661.


Il nous a été plus malaisé de mettre en lumière la puissance économique de Turenne qui ne fut jamais un entrepreneur de guerre aussi puissant qu'un Wallenstein ou un Bernard de Saxe-Weimar, mais qui sut tirer d'honnêtes bénéfices de ses commandements. Les documents à caractère économique, très dispersés, ne nous ont pas permis de reconstituer dans le détail ce genre d'activités, mais certains résultats apparaissent indiscutables : Turenne était associé aux activités des financiers et n'était pas aussi pauvre qu'une légende accréditée par Mme de Sévigné9 l'a longtemps fait croire. On peut en effet estimer sa fortune en 1675 à 2 millions de livres tournois10.



Enfin, l'évolution de l'histoire militaire nous a offert une interprétation renouvelée de l'action de Turenne. Certes il apparaît toujours comme un champion de la guerre de mouvement, comme son ami Condé, ses maîtres Gustave-Adolphe et Bernard de Saxe-Weimar ou son rival Montecuccoli. Il est vrai qu'avec sa mort, s'achève un chapitre brillant de l'art militaire. Par la volonté du roi et de Louvois, la stratégie française évolue sérieusement et revient à la guerre de siège, portée à la perfection par les oncles de Turenne, Maurice et Frédéric-Henri de Nassau, princes d'Orange. Et les analyses de Clausewitz11 demeurent valables. Seulement, les restrictions apportées par Napoléon et le théoricien prussien ne nous paraissent pas entièrement justifiées. Si Turenne, qui agissait avec des armées très mobiles, aux effectifs volontairement limités, n'exploitait pas ses succès tactiques, c'est qu'il était un adepte du style indirect, comme l'a montré le général Gambiez en 197512. Turenne cherchait à priver l'adversaire de tout soutien logistique pour l'obliger à négocier; incapable d'entretenir, puis de reconstituer son armée, le prince adverse devait s'asseoir à la table des négociations, pour accepter finalement les conditions qu'on lui imposait. La plus belle illustration de cette conception stratégique fut la campagne d'Allemagne de 1644-1648, qui amena l'électeur de Bavière et son allié l'empereur Ferdinand III à signer la paix de Westphalie.



Pourtant le renouvellement de la problématique n'aurait pas été un argument suffisant s'il n'avait été possible d'actualiser la documentation. Turenne a relativement peu écrit, mais nous a laissé des Mémoires 13 rédigés vers 1665, qui ne couvrent malheureusement que la période 1643-1660 et ne nous renseignent ni sur sa jeunesse ni sur ses dernières années. Il a en outre laissé un petit traité théorique, les Mémoires sur la guerre 14, publiés au XVIIIe siècle, qui n'atteint pas le niveau des Oisivetés de Vauban ni des Rêveries du maréchal de Saxe. De nombreux papiers rédigés ou dictés par lui ont également été publiés par Grimoard à la fin du XVIIIe siècle 15, complétant ainsi le travail entrepris par le chevalier de Ramsay 16.


L'édition de Grimoard n'est pourtant pas satisfaisante, et il revient à Suzanne d'Huart d'avoir donné en 1971 une édition critique de la correspondance de Turenne, d'après le fonds Bouillon déposé aux Archives nationales par le comte de Boisgelin. Cette correspondance permet d'éclairer d'un jour nouveau la jeunesse de Turenne 17. Suzanne d'Huart nous a communiqué un paquet de lettres inédites de Turenne à Condé, concernant les dernières campagnes d'Allemagne 18. Mais il est bien clair que la thèse de C.-G. Picavet demeure la base indispensable de toute étude sérieuse de la période 1661-1675.



Enfin il nous a été possible de retrouver aux Archives nationales les originaux du contrat de mariage, du testament et de l'inventaire après décès 19, tandis qu'un manuscrit de la collection Baluze, à la Bibliothèque nationale, nous fournissait des copies des contrats de mariage des membres de sa famille20.



Il nous a néanmoins paru souhaitable de ne pas nous en tenir à l'hexagone, étant donné le caractère européen du personnage et de son action. Jusqu'alors, on avait négligé les éclairages que pouvaient fournir observateurs neutres et ennemis: nous avons eu systématiquement recours aux dépêches des ambassadeurs vénitiens 21, et surtout nous avons bénéficié de la publication de l'historien tchèque Joseph Polišensky 22 qui, en publiant sept volumes de documents inédits, a largement renouvelé l'histoire de la guerre de Trente Ans.


Toutes ces lectures nous ont amené à orienter davantage cet ouvrage sur la jeunesse, les premières campagnes d'Allemagne, ainsi que sur le rôle politique de Turenne pendant la Fronde et après 1661, quitte à traiter beaucoup plus rapidement les dernières campagnes d'Allemagne ou la défense de l'Alsace.


Sans négliger l'homme, attachant malgré ses faiblesses, c'est le
stratège qui demeurera le thème central de l'ouvrage, mais comme le terme apparaissait quelque peu ambitieux, nous lui avons préféré celui de grand capitaine. Mais nous avons voulu rappeler que Turenne, pendant cinquante-sept ans a été un calviniste pratiquant et que, même converti, il n'a jamais renié ses origines. Le lecteur verra que, si Turenne n'a jamais été un homme de parti, il n'a pas renié ses convictions profondes, en bon disciple néo-stoïcien du philosophe Juste-Lipse23 et du pasteur Tilenus 24 .

J. B.
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Un illustre lignage




Les origines de la Maison de La Tour

On a encore écrit récemment que Turenne était de petite noblesse, ce qui est inexact, car c'était le rejeton d'une grande famille aristocratique française, les La Tour d'Auvergne, dont les origines remontent au haut Moyen Âge. Écartons d'abord les origines mythiques: un acte du Parlement de Paris de 1451 admettait que la branche delphinale de la Maison d'Auvergne remontait « avant Jésus-Christ et au temps de Jules César » et qu'elle était apparentée à Vercingétorix! Celles-ci reposent néanmoins sur quelques probabilités si l'on s'en tient à la thèse de Camille Jullian25 :

« L'Auvergne est le refuge des temps d'invasion, le réduit des défenses suprêmes, le camp retranché des désespérés. Une aristocratie vigoureuse et impérieuse prit pied dans ce pays où une cime commande à tant de basses terres, où un roc suffit à entraver l'existence d'une longue vallée : Tournoël, Murols, Chastel-Marlhac, Montboissier, le maître de l'un de ces châteaux était fatalement celui de milliers d'hommes. Qu'on songe ensuite à ces immenses forêts, à ces plateaux dénudés, à ces pâturages monotones qui s'allongent souvent au pied de ces roches isolées et dominatrices, forêts et plateaux où il est malaisé de diviser la terre: on comprendra que l'Auvergne a été longtemps un pays de vastes domaines et de chefs de clans. »

Jullian estimait que la race des chefs de clans arvernes, établis dans une position géographique propice à la défense s'était maintenue à travers tous les changements politiques
jusqu'à l'apparition du régime féodal au IXe siècle. Il évoque par exemple Ecdicius, beau-frère de Sidoine Apollinaire, évêque de Clermont, qui fut l'ancêtre de la Maison d'Auvergne et n'hésita pas, en 471, à déclarer la guerre aux Goths.

L'arrêt du Parlement de Paris de 1451 n'est pas une preuve, mais le témoin d'une prise de conscience: dès les premiers temps de l'humanisme, les Maisons aristocratiques voulurent prouver leurs attaches avec le passé national et l'Antiquité classique.

Ce qui est plus sûr, c'est l'apparition des comtes d'Auvergne, ducs d'Aquitaine, apparentés aux Carolingiens. Le comte Gérard est l'ancêtre des ducs d'Aquitaine, qui s'éteindront au XIIe siècle en la personne d'Eléonore, épouse d'Henri II Plantagenêt et mère de Richard Cœur de Lion. Il est le grand-père de saint Géraud, fondateur d'Aurillac en 894, et surtout l'ancêtre de Guillaume le Pieux, beau-frère de l'empereur Louis III l'Aveugle et fondateur, en 910 de l'abbaye de Cluny, qui groupera près de deux mille filiales et dont le chef portera le titre d'archiabbé. Si saint Robert, fondateur de l'abbaye de la Chaise-Dieu en 1043, maison-mère de trois cent treize filiales n'est pas un descendant de saint Géraud, ce dernier n'en avait pas moins inspiré au comte Gérard la fondation de Cluny et les La Tour d'Auvergne n'étaient pas peu fiers de rattacher leur Maison à celle des comtes d'Auvergne.

Au XIIIe siècle, les comtes d'Auvergne prirent parti pour Aliénor d'Aquitaine dans la querelle qui opposait Capétiens et Plantagenêts ; après la défaite de Jean sans Terre, Philippe Auguste confisqua le comté au profit de la Couronne; il en confia l'administration à l'évêque de Clermont, la capitale. Blanche de Castille, régente au nom de son fils, le futur Saint Louis, rendit au comte une petite partie de son domaine, constituant ainsi la « Nouvelle Comté », autour de Vic-le-Comte. La majeure partie du fief, non restituée par Blanche de Castille, constitua une grande seigneurie, dont la capitale fut Riom et qui fut donnée en apanage à un cadet de la Maison royale: les plus connus furent Alphonse de Poitiers, frère de Saint Louis, et Jean le Magnifique, duc de Berry, frère de Charles V. Le comté fut érigé en duché en 1360 au profit du duc de Berry, mort sans héritier mâle; en 1400, sa fille, Marie, épousait un Bourbon-Montpensier. Enfin il existait au XIIIe siècle une troisième branche, la branche delphinale, parce que La Tour du Pin, dauphin des Viennois était également de la
Maison d'Auvergne. La ville principale de cette seigneurie était Montferrand, et le dauphin d'Auvergne résidait au château de Vodable.

La Maison d'Auvergne, séparée donc en trois branches (delphinale, comtale et ducale), a très tôt contracté de prestigieuses alliances en dehors de la province. Elle touche notamment, par les comtes de Rodez et la Maison de Sarlat deux rois d'Aragon, ancêtres directs de Charles Quint. Elle est aussi présente en Italie par la fusion de la branche comtale avec la Maison des Médicis, puisque Madeleine de La Tour épousa Laurent de Médicis, tandis que les Della Torre établissaient leur domination sur la seigneurie de Milan au XIIIe siècle. Mais surtout la Maison d'Auvergne pouvait s'enorgueillir de quinze alliances avec la Maison royale de France. Dès la première moitié du XIIIe siècle, l'union de Bernard VI de La Tour d'Auvergne avec la petite-fille d'une princesse du Sang, Jeanne de Toulouse, arrière-petite-fille de Louis VI le Gros, justifia une mutation d'armoiries évoquant l'ascendance capétienne; dès 1226, Bernard VI et ses descendants ne portèrent plus « d'argent à la tour de gueules », mais le blason de France ancien « d'azur semé de fleurs de lys d'or avec une tour d'argent brochant sur le tout ». Ils donnèrent ensuite deux reines de France, Jeanne d'Auvergne, comtesse de Boulogne, régente de France durant la captivité de Jean II le Bon, et Catherine de Médicis, épouse d'Henri II, personnage central du gouvernement de la France pendant les guerres de Religion.

Outre saint Géraud d'Aurillac, la Maison donna au cours du Moyen Âge plusieurs cardinaux à l'Église. Le cardinal de Boulogne, oncle du roi Jean le Bon, fut archevêque de Lyon et candidat au siège pontifical. Si le Sacré Collège lui préféra Urbain V, il n'en fut pas moins, pendant quarante et un ans, l'inlassable pacificateur de la chrétienté déchirée du XIVe siècle et, selon Froissart, « le plus grand personnage du Sacré Collège et le trésor le plus précieux de l'Église de Jésus-Christ. » Il avait été précédé en 1320 par Bernard de La Tour, général des Cordeliers, archevêque de Salerne, évêque de Tusculum, homme d'un rare mérite et d'une insigne Doctrine, selon Nostradamus (Histoire de Provence)26.






Les La Tour d'Auvergne

Comment la Maison de La Tour d'Auvergne se rattache-t-elle aux comtes d'Auvergne et aux ducs d'Aquitaine? Dans son mémoire de l'intendance de Riom, Lefevre d'Ormesson fait un historique rapide en 1697. Il rappelle l'origine des trois grandes seigneuries et ajoute: « Ce Guillaume de La Tour ne laissa qu'une fille, mariée à Robert comte de Boulogne et d'Auvergne ; sa postérité tomba en quenouille en la personne de Jeanne, comtesse de Boulogne et d'Auvergne, [...] laquelle fut en secondes noces la seconde femme de Jean, roy de France, fils de Philippe de Valois, mais les enfants qu'elle eut de son premier mariage n'ayant point laissé de postérité et ceux qu'elle eut du second estant morts au berceau, les comtés de Boulogne et d'Auvergne échurent à Jean de Boulogne, baron de Montgascon, dont la postérité finit par une autre comtesse Jeanne qui mourut sans enfants.

« Les comtés de Boulogne et d'Auvergne passèrent par sa mort à la postérité de Geoffroy de Boulogne, baron de Montgascon, frère puîné de Jean, lequel ne laissa de sa seconde femme, Jeanne de Ventadour, qu'une fille unique, Marie, épouse d'Anenet, baron de La Tour, puîné de la maison des anciens comtes d'Auvergne, duquel mariage vint Bertrand de La Tour, comte de Boulogne et d'Auvergne qui épousa Jaquette du Peschin, dame d'Arbonne et de Montal, héritière de sa Maison. [...] Jean de La Tour, second du nom, fils de Bertrand n'a eu que deux filles de la princesse Jeanne de Bourbon-Vendôme, son épouse: Anne, mariée à Jean Stuart, duc d'Albany, qui n'a point eu d'enfants, et Madeleine de La Tour, comtesse d'Auvergne, qui de Laurent de Médicis, duc d'Urbain, n'eut qu'une fille unique, Catherine de Médicis, reine de France, où a fini la branche aînée de la Maison de La Tour d'Auvergne et de Boulogne, dont les biens sont revenus à la Couronne par la donation que la reine Marguerite fit en 1606 à Louis XIII alors dauphin27. »

Les ancêtres de Turenne appartenaient donc à une branche cadette de la Maison de La Tour : en 1444, Agne IV de la Tour d'Auvergne, seigneur d'Olliergues, épousait Anne Roger de Beaufort, fille unique de Pierre Roger de Beaufort, vicomte de Turenne. Ainsi la vicomté de Turenne, principauté souveraine en Limousin, entrait dans le patrimoine des La Tour d'Auvergne.
Elle devait être la base de l'extraordinaire ascension du père de Turenne le maréchal de Bouillon, compagnon d'armes d'Henri IV, et le plaçait au rang de l'aristocratie provinciale sans plus, alors que la branche aînée pouvait justifier les prétentions exorbitantes de la famille de Turenne.

Ces origines glorieuses ont d'ailleurs été l'objet d'une violente polémique à la fin du règne de Louis XIV. Un érudit de grande valeur, Baluze, professeur au Collège de France et conservateur de la bibliothèque de Colbert démontra dans une Histoire généalogique de la Maison d'Auvergne, (2 vol. in-f°, Paris 1708) 28 que celle-ci descendait des anciens comtes et ducs d'Aquitaine et par là que les La Tour d'Auvergne étaient issus d'une Maison plus ancienne que les Capétiens. Toute son argumentation reposait sur une charte du cartulaire de Brioude, conservé dans le Livre vert (Liber viridis) du chapitre noble de Saint-Julien-de-Brioude, dans lequel Saint Louis confirmait l'élection de Guillaume de La Tour d'Auvergne en qualité de prévôt et déclarait que celui-ci était issu des anciens comtes et ducs d'Aquitaine. Le texte fut qualifié de faux grossier, œuvre d'un triste personnage, de Bar.

Saint-Simon évoque cette affaire à sa manière: « Dans cette angoisse, une fortune inespérable les vint trouver. Un vieux cartulaire de l'église de Brioude, enterré dans l'obscurité de plusieurs siècles, fut présenté au cardinal de Bouillon; ce titre avait les plus grandes marques de vétusté et contenait une preuve triomphante de la descendance masculine de la Maison de La Tour des anciens comtes d'Auvergne cadets des ducs de Guyenne. Le cardinal de Bouillon fut moins surpris que ravi d'aise d'avoir entre ses mains une pièce de si bonne mine, car c'était là le point plus que ce qu'elle témoignait. La longue main pour sa réputation d'abord, après pour sa chimère : il s'était attiré tout ce qu'il avait pu de savants en antiquités [...] il avait eu grand soin de ménager les savants des trois congrégations françaises de l'ordre de Saint-Benoît. [...] Le présumé faussaire de Bar, arrêté pour d'autres faussetés fut poussé sur celle-ci. La Reynie, si redoutable aux vrais criminels par ses lumières et sa capacité, [...] présidait en chef à la Chambre de l'Arsenal et fit subir à de Bar divers interrogatoires sur le cartulaire de Brioude. Il se défendit le mieux qu'il put; mais il laissa échapper des choses délicates qui le firent resserrer et presser de nouveau. Alors les Bouillon intervinrent directement auprès de Louis XIV. Le duc de Bouillon, son grand
chambellan, le suppliant d'arrêter cette affaire pour les sauver du déshonneur. L'abbé d'Auvergne fit à peu près les mêmes démarches auprès des juges, mais le roi, qui n'aimait pas le scandale public, fit étouffer le scandale. De Bar convaincu d'avoir fabriqué le cartulaire de l'église de Brioude ne fut point poussé par-delà l'aveu qu'il fit en plein tribunal pour éviter, par ordre du Roi à La Reynie, qu'il ne parlât du cardinal, et de quelques autres Bouillon. Le cartulaire fut déclaré faux et fabriqué par ce faussaire et, par la raison susdite, de Bar, par le même arrêt, ne fut point condamné à mort, mais à une prison perpétuelle, parce que les autres faussetés sur lesquelles il fut d'abord arrêté n'étaient rien en comparaison de celle-ci, on peut comprendre que cette aventure fit un grand éclat29. »

Quinze mois plus tard, le chancelier Pontchartrain accordait tout de même l'imprimatur à l'Histoire généalogique de la Maison d'Auvergne; Saint-Simon jugea sévèrement Baluze, parce que le fondement unique de l'ouvrage était le fameux cartulaire. Mais son opinion était des plus partiales, et les érudits, que le mémorialiste considérait comme des irresponsables, n'étaient pas du même avis.

Or, les érudits du temps n'avaient jamais été aussi critiques; ni Justel, un érudit qui appartenait à la clientèle des Bouillon, ni Des Bossut, qui ne les aimait guère, n'avaient mis en doute l'illustre origine. Bien mieux, Dom Mabillon, le fondateur de la paléographie moderne, avait été consulté et n'avait pas mis en doute l'authenticité du document. Mais le Liber viridis fut introuvable au moment où se déchaîna la polémique, et cette disparition semblait accuser la bonne foi du cardinal de Bouillon, incapable de fournir la preuve décisive. Une érudite contemporaine, Suzanne d'Huart, a pu mettre fin à la polémique en 1968 en retrouvant le fameux document et en reconstituant son histoire: le cardinal de Bouillon l'avait emporté dans son exil pour le faire authentifier à Anvers par les Bollandistes, qui, avec les Bénédictins de Saint-Germain-des-Prés, représentaient une autorité incontestable en matière de paléographie. Après la mort du cardinal le Livre vert fut versé avec le reste de ses papiers dans les archives de la famille Bouillon, au château de Navarre. Après la Révolution, il fut emporté dans un château de Bohême, où il a été enfin retrouvé. La polémique est donc close: les La Tour d'Auvergne descendaient bien d'une Maison aristocratique du haut Moyen Âge, et leurs prétentions étaient donc bien fondées. En aucun cas, Turenne
n'était de petite noblesse mais appartenait à un illustre lignage, et son orgueil aristocratique était donc justifié.

Quant aux vicomtes de Turenne, ils appartiennent à l'aristocratie de Cour dès le xve siècle. Agne IV de La Tour, seigneur d'Olliergues et vicomte de Turenne, trisaïeul du maréchal, était chambellan du roi Louis XI. Son fils Antoine de La Tour, vicomte de Turenne, fut chambellan de Charles VIII. Le fils de ce dernier, François II de La Tour, fut une figure de la Cour; n'oublions pas qu'il était un parent éloigné de Catherine de Médicis. Il parvint à marier son fils François III de La Tour à une fille du célèbre connétable Anne de Montmorency, qui se disait premier baron de France (c'est-à-dire d'Ile-de-France) et qui joua un rôle capital dans le gouvernement du royaume durant les règnes de François Ier et d'Henri II. Membre du Conseil des Affaires sous François Ier, il fut disgrâcié à la fin du règne, mais revint en faveur sous Henri II qui en fit son principal ministre et l'appuya dans sa politique anti-espagnole.

Par ses alliances matrimoniales, le connétable était un personnage fort puissant dans un pays où les lignages aristocratiques représentaient encore une force considérable. Sa sœur avait épousé un Châtillon, et il était, par conséquent, l'oncle de l'amiral de Coligny. Il eut de nombreux enfants, quatre fils et quatre filles, qu'il maria aux représentants des plus grandes familles du Sud-Ouest: Candale, Ventadour, Turenne et La Trémoïlle. Il avait réussi à constituer un clan indépendant. Dans une Cour divisée entre deux factions – les Bourbons et les Lorraine –, Montmorency avait l'avantage de représenter un tiers parti, socialement moins puissant mais bien enraciné dans la grande noblesse française, alors que les Bourbons et les Lorraine appartenaient à des degrés encore plus élevés de la noblesse. Les Bourbons étaient proches de la famille royale, les Guise, branche cadette de la Maison de Lorraine avaient la dignité de princes étrangers. Et lorsque Turenne ambitionnera la charge de connétable, il ne fera jamais que continuer une tradition de famille, puisque son arrière-grand-père maternel, Anne de Montmorency, et son grand-oncle avaient revêtu cette dignité suprême dans l'ancienne armée française.






Les grands-parents

En revanche, les grands-parents de Turenne du côté paternel ont marqué assez peu l'histoire de la Maison. La grand-mère mourut peu de temps après la naissance de son fils Henri, le père du maréchal, en 155530 ; son grand-père, François III de La Tour, fut blessé mortellement le 10 août 1557 à la bataille de Saint-Quentin, une mémorable défaite qui coûta fort cher à la noblesse française. Orphelin à deux ans, le jeune Henri fut recueilli par ses grands-parents Montmorency et passa sa jeunesse tantôt au château de Chantilly, propriété des Montmorency, tantôt à la Cour. Il fut donc élevé dans la religion traditionnelle, encore que les Montmorency aient été des catholiques modérés. Très jeune, il fut orienté vers le tiers parti par son grand-père, mais ce dernier mourut alors qu'Henri avait douze ans. Le connétable fut en effet tué à la bataille de Saint-Denis en 1567. Son fils, le duc François, maréchal de France, qui avait épousé Diane (fille illégitime d'Henri II et de Diane de Poitiers), Henri, sieur de Damville – lui aussi maréchal et gouverneur de Languedoc –, Charles et Guillaume allaient poursuivre la politique familiale et bientôt lier leur sort à celui d'Henri, duc d'Anjou, éternel intrigant jusqu'à ce qu'il monte sur le trône de France et prenne le nom d'Henri III.

Même si on peut affirmer que Turenne était étroitement lié au clan des Montmorency dans sa jeunesse, il ne bénéficia jamais de sa parenté avec Catherine de Médicis, car les Montmorency étaient suspects aux yeux de la reine-mère. L'amitié d'Henri de Navarre, en revanche, devait bientôt fournir au jeune ambitieux des moyens d'ascension sociale et placer la maison de La Tour d'Auvergne aux tout premiers rangs du gouvernement de la France. Mais comme toujours sous l'Ancien Régime, rien n'eût été possible sans de solides bases. Après tout, au faîte de sa gloire, notre héros ne sera pas peu fier d'être vicomte de Turenne, titre qu'il préférait à celui de maréchal général des camps et armées du Roi, parce qu'il lui assurait la dignité de prince étranger, c'est-à-dire le rang le plus élevé auquel il pouvait prétendre dans cette société d'Ordres.






CHAPITRE II



Les parents de Turenne

Par sa famille paternelle, Turenne appartenait donc à une aristocratie provinciale suffisamment riche et puissante pour vivre à la Cour. Les bouleversements de la seconde moitié du xviesiècle permirent au père de se hausser au tout premier plan et d'accéder à la dignité de prince souverain. Par sa famille maternelle, il était lié aux principales Maisons souveraines de l'Europe protestante, puisqu'il était le petit-fils de Guillaume le Taciturne, fondateur de la République des Provinces-Unies.




Le maréchal de Bouillon

Le père de Turenne reçut l'éducation d'un jeune seigneur de la Renaissance, à la fois militaire et lettrée. Il eut pour gouverneur le sieur de Rafignac et nous dit dans ses Mémoires qu'il faisait « les exercices du corps assez agréablement. Je passais deux années commençant de monter à cheval, tirer des armes et danser ». Il avait également eu un bon précepteur qui lui apprit le latin et les mathématiques, mais que sa grand-mère remercia rapidement « par crainte de superstitions de son temps, que les sciences ne feraient oster de la religion en laquelle Dieu m'a appelé, ce qui fut cause à mon grand mal de me faire oster mon précepteur et par là le moyen d'apprendre les langues et la philosophie : qui m'a été un grand défaut pour les charges que j'ai eues 31 ».


La réaction de la duchesse de Montmorency était caractéristique: elle craignait que des études poussées, dirigées par un clerc aux idées subversives ne développe trop le sens critique
chez son petit-fils et ne le tourne vers la Réforme. Peine perdue: il rejoindra quand même les rangs des huguenots, mais pour des motifs essentiellement politiques. D'ailleurs, l'aristocratie française nourrisait des préjugés pour les humanités et croyait que l'étude diminuait le courage des futurs soldats. Cette attitude obscurantiste n'a d'ailleurs pas peu contribué à placer la vieille noblesse d'épée en position d'infériorité vis-à-vis des magistrats issus de la « marchandise » : quand ils ont revendiqué des places dans l'administration, ils ont souvent été incapables de tenir un poste de juge ou de bailli faute d'instruction suffisante. Dans le cas d'Henri de La Tour, ce ne fut d'ailleurs que partie remise. Fait prisonnier en avril 1581 aux Pays-Bas par les Espagnols d'Alexandre Farnèse, il demeura trois ans en prison et en profita pour lire les classiques, complétant ainsi sa culture et partageant le sort d'un autre illustre compagnon du duc d'Anjou, François de La Noue, qui rapporte qu'il réclamait « à Guichart, son valet de chambre, livres grecs, latins, espagnols, italiens, grammaire française, histoires et poètes français32 ». Il fit figure d'homme policé dans l'entourage d'Henri IV et, plus tard, à Sedan, joua même le rôle d'un mécène, laissant une fort belle bibliothèque.

Ce qui ne fut pas négligé fut son éducation militaire. En septembre 1567, lors de la campagne qui devait coûter la vie à son grand-père le connétable, il accompagnera le jeune Charles IX dans la retraite de Meaux. La Cour, pourtant protégée par 6000 mercenaires suisses, battit en retraite sur Paris, mais fut harcelée par la cavalerie du prince de Condé, chef militaire des protestants. Charles IX mit l'épée à la main; le jeune vicomte de Turenne, âgé de douze ans, était auprès du roi, qui regagna sans encombre la capitale, tandis que le connétable prenait position avec les Suisses au Bourget. Le 11 novembre 1567, il livra bataille aux huguenots à Saint-Denis et trouva la mort dans l'engagement. Son petit-fils, le vicomte de Turenne, hérita de la compagnie de cent hommes d'armes du connétable. On sait que cette cavalerie lourde, appelée également gendarmerie, était issue des compagnies d'ordonnance créées par Charles VII. Composées en principe de gentilshommes, elles étaient constituées d'hommes d'armes équipés d'une cuirasse complète et de la lance; depuis le XVIe siècle, les archers s'étaient transformés en chevau-légers, moins lourdement cuirassés et armés de pistolets. Elles étaient commandées par les membres les plus distingués de l'aristocratie;
à douze ans, le vicomte de Turenne était donc promu capitaine d'une unité d'élite de l'armée royale et commandait trente-trois hommes d'armes et quarante-cinq chevau-légers. Monsieur, frère du roi, faisait fonction de connétable.

Cette promotion peut paraître surprenante, mais il ne faut pas la confondre avec le phénomène des colonels « à la bavette » du siècle des Lumières. Malgré son jeune âge, le vicomte de Turenne était parfaitement capable de commander sa compagnie, et cette noblesse d'épée était formée pour participer très jeune aux combats et supporter les fatigues de la guerre le temps d'une campagne. Ce qui n'empêcha pas le jeune homme de poursuivre son éducation.

Dans le domaine intellectuel, il reçut seulement des leçons de son gouverneur: « Je n'avais, ainsi que j'ai dit, nulles études que la lecture de quelques histoires que mon gouverneur me faisait lire; mais ses honnêtes admonestations m'étaient de très bonnes leçons 33. »

Il participait à la vie de la Cour et fut mêlé très tôt à ces intrigues amoureuses qui horrifiaient tant Jeanne d'Albret. Pour lui apprendre l'art de se conduire avec les femmes, on lui donna pour maîtresse Mlle de Châteauneuf, Renée de Rieux, née en 1550, qui fut aussi maîtresse du futur Henri III, « laquelle je servais fort soigneusement, autant que ma liberté et mon âge me le pouvaient permettre [...] C'était une très bonne coutume, fort honnête, car la dame apprend la politesse; depuis on n'a eu que l'effronterie, les médisances et saletés pour ornement34 ».

Enfin, à dix-sept ans, il commença son apprentissage politique en juin 1572 en accompagnant son oncle, le maréchal de Montmorency, qui fut envoyé comme ambassadeur auprès de la reine Élisabeth. Celle-ci reçut très bien le jeune vicomte, et cette mission marque le début des liens des Bouillon avec la Cour d'Angleterre, liens qui, nous le verrons, seront si importants dans la carrière de Turenne.

Le massacre de la Saint-Barthélemy, en août 1572, représenta un tournant dans la vie du jeune vicomte. Non qu'il ait été directement menacé, puisqu'il était catholique, mais ses liens avec la Cour devaient se relâcher. Il cessa de servir sa maîtresse et surtout conçut un profond dégoût du fanatisme politique: « Cet acte inhumain, qui fut suivi par toutes les villes du royaume, me navra le cœur et me fit aimer et les
personnes et la cause de ceux de la religion, encore que je n'eusse nulle connaissance de leurs créance35. »

Les huguenots touchés, mais point complètement vaincus, reprirent les armes en 1573 et reconstituèrent leurs forces à La Rochelle qu'alla assiéger l'armée royale. Turenne y suivit François, duc d'Alençon, et lui suggéra un projet chimérique: quitter secrètement le camp avec Henri de Navarre et Condé pour s'emparer à son usage personnel de places fortes (probablement Angoulême et Saint-Jean-d'Angély). Ainsi renaissait l'idée d'un tiers parti entre les huguenots et la Cour, dominée pour l'heure par le parti ultra-catholique. Ce projet n'aboutit pas, mais il n'en était pas moins révélateur du talent précoce d'Henri de la Tour d'Auvergne pour l'intrigue politique. En août 1573, il participa à un nouveau complot dont François d'Alençon et Henri de Navarre étaient le centre. Les deux princes s'enfuiraient de la Cour et prendraient la tête, à Sedan, d'une armée de mercenaires allemands. Mais l'affaire échoua, sans que Turenne fût directement mis en cause.

La mort de Charles IX constitue un tournant dans la vie du vicomte. Le nouveau roi, Henri III, rentré en hâte de Pologne ne l'aime pas, mais Henri de Navarre, converti de force au catholicisme après la Saint-Barthélemy, parvient, en février 1576, à échapper à la surveillance de sa belle-mère. Le vicomte choisit alors le parti du roi de Navarre, abandonnant Monsieur et les « Malcontents ». Il s'est converti au calvinisme par horreur des persécutions, et sa conversion a un sens politique beaucoup plus net que chez la plupart des rejetons de la grande noblesse. Les efforts de sa grand-mère ont été vains, il n'a même pas échappé à la religion traditionnelle par affinité intellectuelle ou élan mystique, mais parce qu'il a volontairement rejoint le camp de l'opposition. Pour un jeune seigneur de vingt ans, cela révèle une belle lucidité politique en même temps que le goût du risque, car, en 1576, Henri de Navarre n'est qu'un grand feudataire du Sud-Ouest, riche de son royaume-croupion de Navarre (l'essentiel est entre les mains de l'Espagne depuis 1512), de sa vicomté de Béarn, de ses terres de Guyenne et de ses fiefs du Vendômois. Les huguenots intransigeants lui préfèrent comme chef son cousin, le prince de Condé. Monsieur, l'ancien duc d'Alençon et maintenant d'Anjou, qui est à la tête de son apanage, va se lancer dans quelques aventures politiques. Mais justement le vicomte de Turenne a compris que le parti de Monsieur est sans avenir.


Le ralliement d'un grand seigneur d'Auvergne n'est pas négligeable pour Henri de Navarre car la vicomté de Turenne est un bastion solide dans la partie occidentale du Massif central. Il fait bonne figure dans l'entourage du futur Henri IV, des huguenots comme Agrippa d'Aubigné et François de La Noue, mais aussi des catholiques moderés, qui seront plus tard des alliés utiles pour la Maison de Bouillon: Gramont, Lavardin, Miossens, Duras. De deux ans le cadet d'Henri de Navarre, le vicomte apparaît alors comme son bras droit; nommé gentilhomme de la chambre, il devient lieutenant général du roi de Navarre. C'est une belle réussite pour ce jeune homme de vingt-deux ans grâce à qui Henri de Navarre contrôle le Centre-Ouest. Toute cette belle jeunesse s'installe à Nérac où Henri de Navarre tient sa Cour et où les rejoint la reine Marguerite.

Turenne est toutefois mal vu des Huguenots intransigeants: pour Condé, il est « l'élégant vicomte aux bonnes fortunes » bien mal choisi pour défendre « la cause »36. Formé aux délices de la Cour des Valois, le vicomte, il est vrai, n'a rien d'un austère huguenot, même s'il a trahi la messe pour le prêche et ne se contente pas de disputer tous les jours des parties de jeux de paume avec Henri de Navarre, Condé et Lavardin. Il a ainsi une aventure galante avec une fille d'honneur de la reine Margot, Mlle de La Verne, qui faisait naguère partie du célèbre escadron volant de Catherine de Médicis. Ensuite il tourne ses regards vers Catherine de Bourbon, la fille cadette de Jeanne d'Albret, la propre sœur du roi de Navarre. Elle n'est pas belle, mais elle est cultivée, écrit agréablement, joue bien du luth. Et surtout elle représente un beau parti pour le jeune ambitieux. L'affaire tourne court, car il a aussi une aventure avec la propre épouse de son maître, la reine Margot ; son duel avec Duras, en mars 1579, l'a mis en vedette, et la reine de Navarre aime les hommes courageux. Mais elle le congédiera bien vite. Turenne cherche alors à s'éloigner et il obtient la lieutenance générale du gouvernement du haut Languedoc. La cause de la disgrâce a été diversement interprétée. Henri III se serait plaint auprès de son beau-frère qu'une telle liaison déshonorait la Maison de Valois, le beau Turenne n'étant pas assez grand seigneur pour avoir des relations intimes avec une princesse royale, fille et sœur de rois. Mais si l'on en croit une autre tradition, rapportée par Tallemant des Réaux, elle se serait bien vite lassée d'un galant qui avait déjà oublié les raffinements de la Cour du
Louvre et les enseignements de sa première maîtresse. « On dit qu'un jour M. de Turenne, depuis M. de Bouillon estant yvre, lui desgobilla sur la gorge en la voulant jetter sur un lict »37


La venue de Monsieur dans le Sud-Ouest va offrir une diversion à Turenne. Toujours ambitieux, le fils cadet de Catherine de Médicis s'est engagé dans la révolte des Pays-Bas: il a accepté le trône que lui ont offert les États généraux des provinces catholiques et cherche à entraîner son beau-frère Navarre dans la guerre. Celui-ci, prudent, retarde son départ et autorise Monsieur à emmener avec lui des gentilshommes de son entourage, parmi lesquels La Noue, Turenne. On sait ce qu'il en advint : l'armée de secours délivra Cambrai, s'empara même du Cateau-Cambrésis, mais fut finalement vaincue par les tercios d'Alexandre Farnèse.

Turenne, à son retour des geôles espagnoles, retrouva la confiance du roi de Navarre qui le nomma premier gentilhomme de sa maison et chef de son Conseil privé, où siégeaient d'autres grands noms de la noblesse protestante: Rohan, Ségur-Pardailhan et La Rochefoucauld, d'une autre grande Maison auvergnate. Bien entendu, comme il était de règle à l'époque, il menait de front carrière politique et carrière militaire. En novembre 1585, il prit Tulle et, le 20 octobre 1587, participa à la première bataille rangée commandée par Henri de Navarre, Coutras, contre les troupes royales. Un Guise, le duc de Joyeuse, a tenté avec 5 000 fantassins et 1500 cavaliers d'envahir le Sud-Ouest au nom d'Henri III pour mettre à la raison un roi de Navarre devenu sans conteste le chef des huguenots. A Coutras, Turenne commande l'aile droite avec Condé et fait belle figure : enfoncé par M. de Montigny, il contre-attaque avec ses escadrons (deux cents hommes d'armes, cinq cents arquebusiers à cheval) et contribue à la victoire. Joyeuse est tué, avec 300 gentilshommes. Qualifié de nouvel Azincourt pour la noblesse française, la victoire de Coutras ne sera toutefois pas exploitée par le Béarnais...

Désormais les opérations militaires succèdent aux missions diplomatiques. On sait qu'Henri III, désireux de trouver une issue au problème de sa succession, s'est rapproché d'Henri de Navarre, son beau-frère et plus proche héritier en vertu des lois fondamentales du royaume. Il sait qu'il n'aura pas d'enfant de son union avec Louise de Vaudémont, et son frère, François, Monsieur, est mort en 1584. Tous les généalogistes sont
formels: le plus proche mâle est le chef de la Maison de Bourbon, Henri de Navarre, mais les ultra-catholiques de la Sainte Ligue ne veulent de cette solution à aucun prix, parce que le Béarnais est non seulement hérétique, mais relaps.

Après l'assassinat d'Henri III par le jacobin Jacques Clément en 1588, les guerres de religion ont pris une dimension nouvelle, celle d'une guerre civile qui met en cause l'indépendance nationale. Les ligueurs font appel à l'Espagne, et Philippe II voudrait bien faire couronner sa fille, l'Infante Isabelle qui, après tout, est une petite-fille d'Henri II bien que cette candidature soit, bien sûr, contraire à la loi salique. Pour Henri IV, il n'y a d'autre solution que la conquête du royaume par les armes en s'appuyant plus que jamais sur les princes protestants allemands et la reine d'Angleterre.

C'est pourquoi Turenne se trouve à nouveau envoyé en ambassade à Londres où Élisabeth lui fait de vifs reproches sur la façon dont le Béarnais mène le blocus de Paris, c'est-à-dire assez mollement, car il songe déjà à la réconciliation et veut être le roi de tous les Français. Finalement, la mission de Turenne se solde tout de même par un succès: la reine enverra six mille Anglais en France, car elle est inquiète de la mainmise espagnole sur la Bretagne méridionale, sous couvert d'appuyer le duc de Mercœur (un parent des Guise) et la Ligue. En janvier 1591, Turenne est envoyé en Hollande auprès des États généraux, puis passe en Allemagne pour hâter la levée d'une armée de mercenaires. Il doit accompagner Christian d'Anhalt, qui commande les troupes levées par les électeurs de Brandebourg et de Saxe, le landgrave de Hesse, le duc de Wurtemberg, trente mille hommes au total qui viendront en France défendre « la Cause ». Cet effort de guerre financé par la reine d'Angleterre, les États généraux de Hollande et les princes protestants allemands n'aboutira à aucun résultat décisif pour le Béarnais ; c'est pourquoi il se décide à revenir à la religion catholique en abjurant, le 25 juillet 1593, dans la basilique royale de Saint-Denis.

Entre-temps, le vicomte de Turenne a réussi, avec la complicité de son maître, un coup extraordinaire: il a épousé Charlotte de La Marck, unique héritière de la principauté de Sedan et du duché de Bouillon. Elle était la sœur de Guillaume Robert de La Marck, un prince protestant allemand dont la Maison était traditionnellement alliée à la Couronne de France contre les Habsbourg et qui conduisit en 1587 une armée de
secours, « l'armée des reîtres », dont l'action fut bien peu efficace. C'est Duplessis-Mornay (à cette époque le véritable conseiller politique du roi), qui a arrangé l'affaire, apparemment avantageuse pour le roi et pour le vicomte. Celui-ci agrandira son patrimoine et deviendra prince souverain, tandis que son maître contrôlera une position stratégique essentielle permettant, par l'évêché de Liège, un accès direct aux Provinces-Unies ainsi qu'à l'Allemagne du Nord et couvrant la frontière septentrionale de Picardie et de la Champagne. L'ambitieux Turenne reçoit là la récompense de son dévouement et réussit, à trente-six ans, un beau mariage.

Guillaume Robert, dernier duc de Bouillon, par son testament du 27 décembre 1587, institua Charlotte, sa sœur, héritière universelle en tous ses biens, spécialement en ses terres et seigneuries souveraines de Bouillon, Sedan, Jamets et Raucourt; si elle décédait sans enfant, François Robert de Bourbon, duc de Montpensier, son oncle maternel, et Guy Henry de Bourbon, prince des Dombes, fils de celui-ci, se substitueraient à elle:

« Charlotte de La Marck, duchesse de Bouillon, ayant recueilli la succession de son père fut conjointe par mariage avec Messire Henri de La Tour, vicomte de Turenne, premier maréchal de France, et par le contrat de mariage qui est du 15 octobre 1591 fut reconnu que le survivant d'eux deux emporterait les meubles à son profit sans être tenu d'autres dettes, sinon de celles qui auraient été créées pendant leur mariage, et ledit sieur vicomte de Turenne lui bailla 22 000 livres de rente, au cas qu'elle survive, savoir 12 000 livres de douaire et 10 000 de pure libéralité, au cas qu'il n'y ait point d'enfant. Et l'an 1594, ladite Charlotte, par son testament du 10 avril, lui donna lesdites terres souveraines et autres qu'elle avait en pays de droit écrit; et en ses terres de France restitue son héritier M. le Comte de Maulévrier son oncle et mourut sans lignée le 15 de mai en suivant. Par son décès la succession de ces seigneuries souveraines fut controversée et fait contentieux entre trois parties: à savoir M. le Duc de Montpensier, M. le Duc de Bouillon vicomte de Turenne et M. le Comte de Maulévrier.

« M. le Duc de Montpensier prétendait la propriété de ces terres et seigneuries, en vertu de la substitution faite à son profit par le testament de Guillaume Robert dernier seigneur et
possesseur d'icelles et ouverte par le décès sans enfant de Charlotte sa sœur.

« M. le Comte de Maulévrier prétendait qu'il était le plus proche de sang et par conséquent le plus habile et capable à succéder aussi bien auxdites souverainetés qu'aux autres biens 38. »

L'héritière de Sedan et Bouillon avait en effet un oncle unique, frère cadet de son père, portant le nom de comte de Maulévrier, qui prit celui de duc de Bouillon après la mort de sa mère en 1594. Il n'eut jamais aucun rang, servit Charles IX et Henri III pendant les guerres de Religion, fut capitaine des Cent-suisses de la garde. Il reçut l'ordre du Saint-Esprit le 31 décembre 1578 dans la toute première promotion. Il lutta contre le vicomte de Turenne sur l'usurpation qui lui était faite. Il souffrit d'incroyables dénis de justice par l'autorité d'Henri IV qui appuyait Turenne. De guerre lasse, désespérant de pouvoir obtenir un jugement favorable puisque aucun tribunal ne voulait lui rendre justice, il se résolut à passer une transaction le 25 août 1601: « M. le Duc de Bouillon prétendait aussi les dites souverainetés et terres du fait de droit écrit à cause de la donation faite en sa faveur pour ladite Charlotte de La Marck et d'ailleurs demandait de grandes sommes et deniers sur lesdites souverainetés tant en vertu des conventions de son mariage que pour les dépenses et améliorations nécessaires par luy faites durant la guerre pour conserver les places fortes desdites souverainetés et les meubles à lui échus par survivance 39. »

Saint-Simon, très hostile aux La Tour d'Auvergne, accuse le vicomte de Turenne de captation d'héritage et met en doute l'authenticité du testament de Charlotte de La Marck. Il est vrai qu'en droit français il est inouï « qu'un époux soit légataire universel de son conjoint lorsqu'il existe encore des proches parents du défunt et qu'un testament précédent [celui de Guillaume de La Marck] réserve expressément les droits desdits parents 40 ». Mais la lutte était inégale; d'une part le père de Charlotte de La Marck avait testé en faveur des Montpensier et au détriment de la branche catholique de la Maison de La Marck. Et surtout le vicomte bénéficiait, une fois de plus, du soutien d'Henri IV, qui souhaitait voir les principautés demeurer entre les mains d'un de ses favoris. L'intérêt politique primait le simple respect de l'équité. La branche catholique des La Marck était victime de la raison
d'État, d'autant plus qu'en ces années difficiles le bon roi Henri avait toujours besoin de l'appui du vicomte. En 1592, il lui octroie le bâton de maréchal de France, récompensant ses services militaires et lui conférant une dignité souvent accordée aux membres de sa lignée maternelle.

Mais surtout, en 1593, la roi apprécia l'appui de Turenne après l'abjuration de Saint-Denis. S'il n'avait encore convaincu ni les Ligueurs impénitents ni le Saint-Siège, Henri IV avait mécontenté ses vieux compagnons huguenots. Duplessis-Mornay, bouleversé, écrivait à un ami: « Doutez-vous que ces changements ne m'aient percé jusqu'à l'âme 41 ? », mais assurait que l'abjuration ne changerait rien à sa fidélité. L'autre compagnon du premier jour, Bouillon, en fit autant, alors que les délégués de la Religion réformée, réunis à Mantes, réclamaient des garanties sérieuses : le libre exercice du culte, la sécurité des personnes, l'admission sans distinction aux emplois et offices. Bouillon et Mornay proposèrent un compromis favorable aux huguenots, qui fut repoussé par l'assemblée, et Henri IV s'engagea à faire appliquer l'édit de Beaulieu de 1577, beaucoup plus restrictif.

Le testament de Charlotte de La Marck existait bel et bien et a été retrouvé dans les archives de Sedan 42. La possession de cette ville fut donc assurée au vicomte par une double transaction, l'une avec le duc de Montpensier dès 1594, l'autre avec la branche catholique des La Marck en 1601. « Le 21 octobre 1594, M. de Montpensier lui céda et transporta tous les droits qui lui pouvaient appartenir à cause de ladite substitution tant au duché de Bouillon qu'aux seigneuries souveraines de Sedan et Raucourt leurs appartenances et dépendances ensemble ès baronnies, terres et seigneuries de Sérignan, Privas, Arlampale, Aramont, Valbrègue et Baune-le-Transi, assises en pays de droit écrit et moyennant aussi 9 000 livres de rente en fonds de terre que M. de Bouillon lui baille en Auvergne de son ancien patrimoine, outre la décharge de plus de 300 000 livres qu'il avait droit de prendre tant sur lesdites seigneuries et souverainetés de Sedan et Raucourt, que sur celle de Jamets, laquelle par cet accord demeura à M. de Montpensier, lequel depuis l'a vendue à M. de Lorraine par contrat du 14 décembre 1596. A cette transaction intervint le feu Roy Henry le Grand lequel l'authorise et ratifie par sa présence 43. »


Ainsi les Bourbon-Montpensier étaient largement possessionnés en Auvergne: outre le duché de Montpensier, ils y
avaient en effet le dauphiné d'Auvergne et la seigneurie de Combrailles, et pouvaient trouver profitable de ne pas disperser leur patrimoine: en récupérant des terres auvergnates, la transaction leur était avantageuse. En revanche, l'affaire le fut moins pour les Bourbons, car le château de Jamets cédé au duc de Lorraine, fut une place espagnole tout au long de la guerre de Trente Ans.

Quant au comte de Maulévrier, il eut de solides compensations pécuniaires. Certes il cédait et transportait tous ses droits sur le duché de Bouillon et les seigneuries de Sedan et Raucourt, et s'engageait aussi pour ses enfants et descendants, mais il reçut en compensation 150 000 livres en argent comptant et une pension viagère de 6 000 livres qui lui fut payée durant vingt-deux ans outre une pension de 10 000 livres qu'il avait sur l'abbaye Saint-Remy de Reims et dont il gratifia l'un des fils de Maulévrier qui était d'Église. Si l'on admet qu'une rente doit être multipliée par vingt pour obtenir l'équivalent en capital (denier vingt) c'est un dédommagement de 470 000 livres qui lui fut versé, auquel il faut ajouter des satisfactions d'amour-propre : Maulévrier, sa vie durant, précéderait en tous lieux le maréchal de Bouillon. Cette dernière clause, ratifiée par le roi, donna lieu à procès après la mort du comte de Maulévrier, car son fils prit le titre de duc de Bouillon et défendit sa préséance. L'essentiel n'en demeurait pas moins entre les mains du vicomte de Turenne : les principautés de Sedan et Bouillon, qui faisaient de lui un prince souverain, à l'instar du duc de Lorraine ou du duc de Savoie.






L'union avec les Nassau

À la fin de la même année 1594, le duc de Bouillon consacra son ascension sociale en concluant un second mariage qui devait cette fois-ci lui procurer une nombreuse descendance: il épousa, le 29 novembre 1594, six mois après la mort de Charlotte de La Marck, Élisabeth de Nassau, princesse d'Orange, fille de Guillaume le Taciturne, prince d'Orange, comte de Nassau, et fondateur de la république des Provinces-Unies, dont les descendants règnent encore aujourd'hui sur le royaume des Pays-Bas. À l'époque du mariage, Guillaume le Taciturne avait déjà été assassiné, mais son œuvre était solide, et son fils Maurice, capitaine général et stadhouder de Hollande,
était en train de gagner la guerre de libération contre les Espagnols. La mère d'Élisabeth de Nassau était Charlotte de Bourbon, troisième épouse du Taciturne, mais la jeune fille avait été élevée par sa belle-mère, Louise de Coligny, fille de l'amiral tué à la Saint-Barthélemy, et par conséquent cousine issue de germain du vicomte de Turenne. L'affaire était particulièrement avantageuse sur le plan des alliances, puisque Henri de La Tour d'Auvergne s'alliait à une branche cadette de la Maison royale de France et surtout à une Maison souveraine, les Orange-Nassau, possessionnée en France (la petite principauté d'Orange dans le Comtat-Venaissin) mais surtout aux Pays-Bas et dans l'Empire. Avant de rompre ostensiblement avec les Habsbourg d'Espagne, les Nassau avaient occupé des postes importants à la Cour de Bruxelles – Engelbert de Nassau avait été grand maître de la Cour de Philipe le Beau, père de Charles Quint. Ils constituaient une des Maisons les plus puissantes et les plus illustres des Pays-Bas.

Par son mariage, le duc de Bouillon nouait aussi des alliances avec toutes les Cours d'Allemagne. Qu'on en juge rapidement en rappelant les enfants que le Taciturne avait eus de quatre mariages successifs. D'Anne d'Égremont, il eut un fils Philippe Guillaume qui demeura catholique et attaché aux Espagnols mais mourut en 1582, sans postérité d'un mariage avec une fille du prince de Condé. D'Anne, fille de l'électeur Maurice de Saxe, l'adversaire de Charles Quint, il eut Maurice, prince d'Orange, qui succéda à ses charges et mourut sans héritier en 1625, Louis, comte de Nassau, mort sans postérité, et une fille qui épousa un bâtard de la Maison de Bragance et disputa la couronne du Portugal à Philippe II en 1580; elle n'eut point de postérité. De Charlotte de Bourbon, abbesse de La Ferté-sous-Jouarre, qui s'enfuit du couvent pour se faire huguenote, il eut Louise-Julienne, qui épousa l'électeur palatin Frédéric IV, père de Frédéric V, roi de Bohême, puis la duchesse des Deux-Ponts; l'électrice de Brandebourg, épouse de l'électeur Georges-Guillaume et mère du grand-électeur; il eut encore la duchesse de Bouillon, la comtesse de Hanau, la duchesse de La Trémoïlle et une autre fille mariée à un prince palatin de Landsberg. On voit donc que, par les femmes, Turenne était cousin germain du « roi d'un hiver » et du grand-électeur. Veuf en 1582, Guillaume le Taciturne se remaria aussitôt avec Louise de Coligny, dont il eut Frédéric-Henri, prince d'Orange, qui succéda à ses charges en 1625, à la
mort de son oncle Maurice de Nassau. Frédéric-Henri, décédé en 1647, fut le grand-père de Guillaume III d'Orange, élu en 1689 roi d'Angleterre au terme de la Glorieuse Révolution.

Si une telle union n'était pas inutile à son maître le Béarnais, toujours soucieux de consolider ses alliances dans l'Europe du Nord protestante, elle était inespérée pour l'héritier d'une terre auvergnate, si distinguée qu'elle fût. Elle permettait aussi au duc de Bouillon de prendre la tête du parti protestant en France et de rivaliser sans peine avec la Maison de Rohan. Enfin, elle lui facilitait la transaction avec le duc de Montpensier qui avait bien spécifié dans le contrat qu'il y consentait eu égard au mariage de sa mère Élisabeth de Nassau.

En revanche, sur le plan strictement financier, la princesse d'Orange n'était pas un parti spécialement avantageux; « à cause de la détention que le roy d'Espagne fait de la plupart des biens, par ledit seigneur prince, délaissés », le patrimoine foncier du Taciturne ne pouvait être ni inventorié, ni partagé. La dot de la future duchesse de Bouillon était surtout composée d'espérances, résidant dans l'hypothétique succession paternelle et de quelques modestes apports en argent liquide : 10 000 livres sur la succession de sa mère, la pension accordée par le duc de Montpensier à celle-ci, une rente de 2 000 livres sur les États de Hollande constituée en faveur de la princesse à l'occasion de son mariage (c'est la fameuse rente de Hollande que nous retrouverons dans le patrimoine de Turenne), 6 000 livres en deniers comptant et une autre rente de 1000 livres ainsi que ses meubles et ses bijoux qui lui demeuraient en propre. Au total, l'apport en capital se montait à 62 000 livres. Le douaire assigné à la duchesse de Bouillon était composé d'une rente de 12 000 livres à prendre sur les revenus des terres et du château d'Olliergues et de Montgascon 44.






Un comploteur

On reviendra sur la personnalité de la duchesse de Bouillon, mère de Turenne, mais ce mariage modifia le comportement du compagnon d'armes d'Henri IV. Saint-Simon n'hésite pas à le taxer d'ingratitude; le fidèle vicomte ne tarda pas en effet à se transformer en comploteur, en trublion associé à toutes les intrigues, à toutes les conspirations aristocratiques dirigées
contre le pouvoir royal. Il était désormais « très haut et puissant seigneur, Monseigneur Henry de La Tour, duc de Bouillon, prince souverain de Sedan, Jametz et Raucourt, vicomte de Turenne, comte de Montfort et maréchal de France, conseiller du roy en son Conseil d'État et privé, capitaine de cent hommes d'armes des ordonnances du roy, premier gentilhomme de la Chambre de Sa Majesté. »

« Il servit si bien Henri IV jusqu'à ce que ce prince lui fit épouser l'héritière de La Marck, dame de Bouillon, Sedan, etc. et lui fut depuis si perfide, si ingrat et si infidèle, lui et sa postérité, et à celle de ce monarque qui l'avait fait maréchal de France pour ce mariage. [...] Il conserva par force et par la protection d'Henri IV qui s'en repentit bien depuis comme on le voit par les Mémoires de Sully et par tous ceux et les Histoires de ce temps-là, il conserva, dis-je, toute la succession de l'héritière qui lui servit à figurer contre son roi et son bienfaiteur au-dedans et au-dehors du royaume en s'appuyant des huguenots français et étrangers, et par des mariages étrangers qu'ils lui facilitèrent45. » Cette attitude aurait été stigmatisée par un mot d'Henri IV: « Dieu me garde des brouillons et des Bouillons ! » Richelieu, dans ses Mémoires n'est guère plus tendre à l'égard du duc de Bouillon: « Il ne pouvait vivre ni laisser vivre aucun en repos 46. »

Après la fin des guerres de religion, le roi se retrouva seul. Les huguenots convaincus, Duplessis-Mornay, Agrippa d'Aubigné, compagnons des mauvais jours, s'étaient éloignés; il devait se méfier du duc de Bouillon qui appartenait plus que jamais à un autre clan, non pas celui des défenseurs de la « Cause » déçus par un maître devenu malgré tout catholique, mais du clan des aristocrates méridionaux, au fond jaloux de la réussite éclatante de l'un des leurs et résolus à en profiter.

Jean-Pierre Babelon a récemment réévalué Henri de Navarre47 : en 1577, lorsqu'il rompt avec la Cour et avec le catholicisme, ce n'est jamais qu'un grand feudataire du Sud-Ouest ; à la faveur des circonstances et grâce à son incontestable génie politique, il franchit tous les obstacles qui le séparent du trône et il se hausse au niveau d'un chef d'Etat de grande valeur. Solidement appuyé sur les catholiques modérés – ceux qui sont Français avant d'être papistes et n'admettent pas d'être manipulés par l'Espagne pour la plus grande gloire de la Maison d'Autriche –, il a réussi à rallier, en 1598, la majorité de ses anciens compagnons huguenots grâce à l'Edit
de Nantes, qui leur accorde dans l'État une situation privilégiée. Mesure habile qui fera des Églises réformées et de l'ensemble des protestants des serviteurs loyaux du Très Chrétien, même si certaines clauses secrètes – l'entretien des places de sûreté – apparaissent comme une concession dangereuse en cas d'affaiblissement du pouvoir royal. Mais, pour nombre de gentilshommes gascons, Henri de Navarre n'est qu'un des leurs qui a réussi et qui doit les faire profiter de sa réussite. C'est l'esprit du temps: quand un patron s'enrichit, toute sa clientèle – au sens romain du terme – doit en profiter. Que l'on songe, à la même époque, à Jacques VI Stuart promu roi d'Angleterre: une foule de gentilshommes écossais parfaitement respectables mais besogneux l'accompagnent à Londres et s'abattent sur la riche Angleterre comme une nuée de sauterelles, partageant prébendes et honneurs.

Mais Henri IV, plus ferme, se dérobe et renvoie même nombre de quémandeurs qui deviendront vite des aigris quand ils comparent leur pauvreté aux prodigalités de la Cour; Agrippa d'Aubigné les a mis en scène dans Les Aventures du baron de Fœneste. Il y a parmi eux des hommes ruinés par la guerre, qui ont combattu sans relâche aux côtés d'Henri IV depuis le début. Certes celui-ci n'est pas tout à fait ingrat et a distribué pensions, faveurs et abbayes, mais le nombre des insatisfaits est trop grand, et d'Aubigné, le premier d'entre eux, se fait leur porte-parole dans La confession catholique du sieur de Saucy: « La foi dans les œuvres est morte: aussi meurent-ils de faim et sont par la basse cour du Louvre, capitaines déchirés, maîtres de camp morfondus, chevau-légers estropiés, canonniers jambes de bois, pétardiers dévisagés, espions pieds nus, tout cela entre à troupes par les degrés de la salle des Suisses 48. »

A ce mécontentement général viennent s'ajouter quelques grandes ambitions aristocratiques. Si les princes du sang et les Lorrains ont été largement pourvus et se tiennent tranquilles, quelques Grands s'estiment lésés : le duc d'Épernon, Biron, Bouillon et le comte d'Auvergne, bâtard de Charles IX. Toute cette agitation aboutira au complot de Biron, dans lequel le duc de Bouillon sera largement compromis.

Charles de Gontaut, baron de Biron, né en 1562, duc et pair depuis 1598, est un compagnon de la première heure. C'est un soldat courageux blessé trente-deux fois, qui a reçu le bâton de maréchal et a été l'artisan de la victoire sur les Espagnols à
Fontaine-Française. Il a reçu le gouvernement de la Bourgogne et fait fonction de connétable. Mais c'est un être tourmenté, sceptique, terriblement ambitieux et insatisfait. À partir de 1600, il complote avec le duc de Savoie pour faire de la Bourgogne un État quasi souverain. Henri IV le sait et hésite longuement avant de sévir, mais le 16 juin 1602, l'invite à Fontainebleau et l'envoie à la Bastille avec le comte d'Auvergne. Le procès, instruit devant le Parlement de Paris, révèle les preuves d'un complot avec les huguenots et les puissances étrangères. Biron est condamné à mort le 29 juillet 1602 et exécuté le surlendemain, car Henri IV s'est montré inflexible, ce qui provoque un choc salutaire dans l'opinion. En revanche, le comte d'Auvergne est libéré le 2 septembre. Quant à Bouillon, il s'est prudemment enfui à l'étranger et s'est réfugié chez son beau-frère, l'électeur palatin Frédéric IV; il mobilise derrière lui les princes protestants allemands et la reine Élisabeth. Pour la première fois dans l'histoire des Bouillon, les parents allemands et l'amitié anglaise jouent à leur profit. Henri IV, craignant de se brouiller avec ses alliés traditionnels et de favoriser une revanche espagnole, prend très mal les démarches de ses alliés allemands en faveur des Bouillon, en particulier celle du landgrave de Hesse Maurice le Savant, autre beau-frère du duc de Bouillon. Il lui est répondu qu'il s'agit d'une affaire strictement française, mais le complot de Biron s'est transformé en une « affaire Bouillon ».
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